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Les récentes recommandations de la Haute Autorité de Santé (HAS), désormais rendues opposables dans les 
CAMSP et les CMPP par le projet de décret réformant leurs missions, marquent une nouvelle étape dans la 
normalisation des pratiques professionnelles. Ce qui devait constituer une aide à la décision pour les équipes 
devient progressivement une norme imposée, risquant d’appauvrir les réponses apportées aux enfants, aux 
adultes et à leurs familles.

Pour la CGT Santé et Action Sociale, les professionnel·le·s doivent pouvoir mobiliser l’ensemble des outils 
cliniques, éducatifs, pédagogiques et thérapeutiques qu’ils jugent pertinents au regard de la singularité 
des situations rencontrées. La richesse de nos établissements réside précisément dans cette approche 
pluridisciplinaire, où les pratiques se complètent sans s’exclure.

Le fait qu’une approche ne réponde pas pleinement aux critères de l’Evidence-Based Medicine (EBM) ne 
signifie pas qu’elle soit dépourvue d’effets ou qu’elle n’ait aucune utilité clinique. L’absence d’un niveau de 
preuve suffisant selon une méthode d’évaluation donnée ne constitue pas une preuve d’inefficacité. 
Les recommandations de bonnes pratiques doivent rester des repères au service des équipes, et non devenir 
un instrument d’uniformisation des pratiques.

Dans un contexte d’absence de science stabilisée, qui s’incarne dans les tensions théoriques et pratiques du 
champ psychiatrique, il est difficile de voir une autorité administrative se positionner contre une pratique 
professionnelle en laissant entendre qu’une seule approche pourrait répondre à la complexité de la souffrance 
psychique et du handicap.

Les établissements où subsistent des références inspirées d’une orientation psychanalytique ne sont ni des 
lieux de privation de liberté, ni des espaces d’endoctrinement, ni des structures néfastes pour les personnes 
accompagnées. Ils sont, comme de nombreux autres établissements, composés d’équipes engagées qui 
construisent quotidiennement des réponses individualisées, dans le respect des droits des personnes et de 
leurs familles.

Si le Gouvernement souhaite réellement faire progresser l’accompagnement des personnes en situation de 
handicap, ce n’est pas en imposant une pensée unique qu’il y parviendra mais en organisant la mise en œuvre 
d’un véritable plan d’investissement pour le secteur : renforcer les effectifs, revaloriser durablement les 
salaires, garantir des formations continues de qualité à l’ensemble des professionnel·le·s et donner enfin aux 
établissements sanitaires, sociaux et médico-sociaux les moyens d’assurer leurs missions auprès de toutes 
et tous !
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Montreuil, le 7 juillet 2026

La pluralité des pratiques est une condition du soin, pas un obstacle !
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